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FEDERATION DES BARREAUX D’EUROPE

Congrès Général
Aix-en-Provence - 21 mai 2010
Faut-il "moderniser" la profession d'avocat et les Ordres ?
L’importance de la formation continue et de la spécialisation et le rôle des ordres


(Suisse : Brenno Brunoni, Président de la Fédération Suisse des Avocats - FSA)
Le thème du congrès, qui pose la question - rhétorique et à la quelle la réponse ne peut être que oui - s’il faut moderniser la profession d’avocat, porte nécessairement à analyser quoi et comment moderniser.

Car moderniser veut dire tenir compte des changements intervenus dans la société et s’y adapter en changeant ce qui objectivement doit être changé, sans pour autant abandonner ce qui par contre continue d’avoir une justification objective d’être maintenu.
Or, il ne peut pas y avoir de modernisation sensée et valable, sans que celle-ci porte à un progrès. 
Au niveau de l’administration de la justice, le citoyen doit pouvoir s’attendre à des progrès en ce qui concerne l’accès à la justice, la célérité des procédures, la simplification de ces mêmes procédures, l’abandon de certaines barrières - de fait ou de forme - qui ne se justifient pas et cela non seulement aux du point de vue local ou national, mais aussi international.
Pour notre profession il s’agit donc, d’un coté, de collaborer avec les instances étatiques pour identifier et mettre en œuvre les mesures  permettant d’améliorer le fonctionnement de la justice et de progresser dans le sens indiqué et, de l’autre coté, de prendre elle même les initiatives opportunes pour améliorer la qualité de notre travail et des services que nous avocats offrons à nos clients.
Indiscutablement, le maintien et l’amélioration de la qualité de notre travail passent par la mise à jour continue de nos connaissances, soit au niveau des nouvelles lois qui viennent remplacer celles que nous avions étudié à l’université, soit au niveau de l’évolution de la doctrine et de la jurisprudence. 
Il est une vérité de Lapalisse qu’un avocat ne peut évidemment donner à son client une assistance ou un conseil adéquat - et j’ajouterai, conforme à son obligation de diligence (laquelle, en Suisse, est mentionnée à l’article 12 LLCA) - si il n’est pas lui-même à jour avec les développements récents de la législation et de la jurisprudence.
 
La formation, et notamment la formation continue tout au long de l’activité professionnelle de l’avocat, constitue donc pour chacun de nous une prémisse fondamentale pour être à même de garantir à notre client une assistance de qualité, telle qu’il à droit à recevoir.

La loi suisse ne prescrit cependant rien, tout au moins directement, à ce sujet, se contentant de dire, à l’article 12 LLCA déjà mentionné, que l’avocat “exerce sa profession avec soin et diligence”. C’est le Tribunal fédéral qui à eu le soin de préciser que l’avocat est sensé connaître sa jurisprudence récente, la quelle est d’ailleurs désormais facilement accessible sur internet. Et d’ajouter que l’avocat qui plaiderait une cause se fondant sur une jurisprudence antérieure, dépassée par un changement de jurisprudence survenu par la suite se rendrait évidemment responsable vis-à-vis de son client pour tout dommage qu’il en résultât. 
La règle est facile à comprendre; un peu moins facile à respecter dans la pratique. 
C’est pourquoi la FSA s’est donnée, parmi ses tâches, celle d’organiser et d’offrir à ses membres des opportunités de formation et d’ajournement continus.
L’occasion de formation plus importante, mise en place par la FSA est le congrès national, qui à lieu tous les deux ans (maintenant depuis cinq fois déjà); une initiative qui se réjouit d’un succès croissant, ayant vu le nombre des participants s’accroitre constamment, des environs 300 présents au premier congrès en 2001, aux plus de 700 en 2009, ce qui n’est pas loin du 10% des avocats membres de la FSA. Lors du congrès les participants ont la possibilité, sur trois jours, de choisir parmi conférences et séminaires touchant tous les domaines du droit national et traitant les plus récents développements de la doctrine et de la jurisprudence relative; les textes sont ensuite recueillis dans un livre, envoyé à tous les participants, ce qui leur permet d’avoir constamment sous la main les références et sources concernant les nouveautés les plus importantes qui ont été traitées.

Des conférences ou séminaires sur des thèmes particuliers sont organisés chaque fois que cela parait opportun, comme il a été le cas, dans cette dernière année, tout particulièrement en vue de l’entrée en vigueur, le 1. Janvier prochain des deux nouvelles lois concernant la Procédure civile fédérale et la Procédure pénale fédérale unifiées (qui vont remplacer les actuelles 26 différentes lois cantonales de procédure, civiles et pénales
. 
Ceci dit, la formation continue est et restera, en Suisse, fondée sur la diligence personnelle de l’avocat. 
Nous avons réfléchi, s’il était opportun d’introduire une sorte d’obligation, suivant l’exemple d’autres pays en Europe. 
Nous avons posé la question lors d’une récente conférence des bâtonniers des ordres cantonaux suisses et avons constaté qu’une large majorité y serait contraire. 
D’ailleurs, il faut admettre que l’obligation ne résoudrait pas nécessairement le problème de fond, d’assurer le maintient d’un haut niveau de connaissance du droit de la part des avocats. De plus, une obligation sans mesures de contrôle et de sanction, serait boiteuse. 
Mais la mise sur pied d’un système de contrôle adéquat serait disproportionné à sa réelle incidence sur la réalisation du but et l’introduction de sanctions demanderait des modifications législatives, dont la nécessité n’est actuellement en général pas ressentie. 
L’on considère en effet que le devoir de formation faisant partie du devoir de diligence, la sanction est aujourd’hui déjà celle de la responsabilité civile de l’avocat pour tout dommage qu’il devait provoquer par des connaissances devenues insuffisantes suite à un manque d’ajournement. 

D’ailleurs ce problème de soin et de diligence dans l’exercice de la profession, comme le prescrit  l’art. 12 LLCA, ne concerne pas seulement l’obligation de se maintenir à jour avec les développements du droit, mais aussi l’obligation d’évaluer chaque fois, au moment  d’assumer un nouveau mandat, si nous avons les connaissances spécifiques suffisantes pour garantir au client le niveau d’assistance auquel il a droit dans le cas d’espèce.
Si il fut un temps auquel tout avocat était un généraliste et en mesure de fournir à son client une assistance adéquate plus ou moins dans tous les domaines de la vie, dans lesquels ce client pouvait avoir besoin de lui, tel n’est plus toujours le cas aujourd’hui. 
Tout comme dans la médecine, le généraliste demeure certes indispensable et dans la plupart des cas, il sera en mesure de donner le juste conseil, de résoudre le problème et de donner au client l’assistance nécessaire en procédure; ou alors, dans certain cas, de reconnaître l’existence d’un problème d’une complexité particulière, qui appelle à des connaissances approfondies dans un domaine spécifique, qu’il pourrait, lui, ne pas avoir. 
Dans de tels cas, le bon conseil à donner est celui d’aller voir un spécialiste. 
En effets, les lois se multiplient, diversifient et deviennent de plus en plus spécifiques et complexes, prévoyant des normes particulières pour des cas d’espèce particuliers et là vient s’y ajouter la jurisprudence relative, qui précise ultérieurement l’interprétation de détail. 
Nous avons tous vite compris qu’à ce rythme là il devient impossible de suivre tout ça à 360 degrés et qui faut se concentrer sur certains domaines, renonçant à s’occuper d’autres. 
Cela à produit et continue de produire, de fait de plus en plus, une certaine spécialisation dans la profession. Mais il s’agit d’une spécialisation de nature autodidacte, qui toutefois, bien qu’elle puisse avoir été de haute qualité, ne jouit pas de certification, dont l’intéressé puisse profiter vis-à-vis de sa clientèle potentielle.
La FSA, ayant fait cette constatation et considérant qu’il y à, aujourd’hui, un réel besoin de spécialistes dans certains domaines, à décidé il y a quelques années, de mettre sur pied, en collaboration avec les universités, un programme de formation de spécialistes, dans les cinq domaines suivants: Droit du travail, Droit de la succession, Droit de la construction et de l’immobilier, Droit de la famille, Droit de la responsabilité et des assurances. 
Les cours se terminent par un examen et l’octroi du titre d’avocat spécialiste FSA. 
A l’heure actuelle nous comptons déjà plus de 300 avocats spécialistes FSA.
Mais si nous parlons de modernisation de la profession et de l’évolution de celle-ci dans la société qui évolue, nous ne pouvons pas ne pas jeter un coup d’œil sur l’image que cette société à de l’avocat. En général, mais j’aimerais bien être démenti, elle n’est pas spécialement bonne. 
Il faut donc y travailler. 

Je crois, nous croyons au sein du Conseil de la FSA, qu’il faut présenter davantage l’avocat comme celui qui vous aide à organiser pour le mieux des situations futures, plutôt que celui qui est appelé a corriger pour autant que possible le passé. 

Plus concrètement, il faut proposer l’avocat comme la personne de confiance, à laquelle on s’adresse non pas seulement quand le dommage est survenu, la décision négative de l’autorité est prise, ou le litige à déjà été porté devant un magistrat, mais bien avant, pour faire des contrats qui ne contiennent pas de surprises, pour connaître à l’avance dans toute situation quels sont ses droits et ses obligations, pour rechercher la meilleure voie de solution, si possible non judiciaire, à un problème ou à un conflit qui s’annonce. 
Bien que qu’il fasse déjà partie des devoirs de l’avocat - étant appelé à agir dans le meilleur intérêt de son client - de rechercher, si cela parait possible, une solution amiable d’un conflit, cet aspect de la profession est moins connu et peut-être aussi - parfois - pas souvent pratiqué par les avocats eux-mêmes. 
De toute façon, la recherche de solutions non judiciaires des conflits gagne de plus en plus d’actualité. 
En Suisse le nouveau code de procédure civile fédéral prévoit la tentative de conciliation préalable obligatoire (que, jusqu’à présent, était connue seulement dans certains cantons) avant de pouvoir déposer une action en justice et prévoit expressément la possibilité de choisir la procédure de médiation, comme alternative.

Cela va certainement développer la médiation come moyen alternatif de résolution des conflits. 
Comme FSA, nous avons déjà depuis plusieurs années reconnu les bénéfices que la médiation peut offrir, nous avons considéré qu’il s’agissait d’une activité laquelle, par sa nature, demande de toute façon dans la plupart des cas la connaissance du droit, et nous avons ainsi décidé de créer une spécialisation, sous le titre de Médiateur FSA, instituant un cours de formation spécifique pour avocats médiateurs, qui va se greffer sur la formation de base de médiateur que le candidat aura déjà fait auprès d’institutions agrées.

Aujourd’hui nous comptons plus de 300 avocats médiateurs et médiatrices et nous formons en Suisse le groupe professionnel le plus nombreux parmi les professions qui s’occupent de médiation.

(BB, 20.05.2010)
� La LLCA, Loi sur la libre circulation des avocats, est une loi qui existe seulement depuis 2002. Elle est née pour donner suite aux accords bilatéraux sur la libre circulation des personnes, conclus par la Suisse avec l’UE/AELS et pour régler le droit des avocats de ces pays d‘exercer la profession en Suisse, sans qu’ils nécessitent d’autorisation spéciale. Mais il s’agit d’une loi incomplète, car elle ne règle que l’activité réservée au monopole de l’avocat, lequel est limité à la représentation devant les tribunaux et ne touche pas l’activité de conseil, qui demeure non réglée.





� Ces deux lois sont un exemple de modernisation, longuement attendue, qui va faciliter la vie aux avocats, en leur permettant de plaider dans un autre canton suisse, sans courir le risque de tomber dans les pièges de règles de procédure qu’ils ne maîtrisent pas et qui va en même temps aussi faciliter aux citoyens l’accès à la justice au delà des frontières cantonales.








